CORPS  LÉGISLATIF. 


CONSEIL    DES  ANCIENS. 


OPINION 

DE 

BARENNES  (de  la  Gironde); 

Sur  la  réjolution  du  rzB  floréal  un  6  ^  relative  à  Vorgani-- 
fation  judiciaire  civile. 

Séance  du  29  ventofe  an  7. 


Représ  ENTANS  DU  PEUPLE. 

Le  génie  fous  les  rois  eft  toujours  timide;  fous  le  ré- 
gime républicain ,  la  liberté  lui  donne  tout  fon  courage  , 
toute  fon  audace ,  toute  fa  fécondité.  Elle  infpire  ces  gran- 
des conceptions  de  l'efprit  humain ,  qui  profite  des  lu- 
mières &  des  erreurs  du  paifé^  pour  régler  le  prélenî& 
affurer  la  deftinée  de  l'avenir. 

La  réfolution  du  28  floréal  an  6  fur  rorganifatloa 
judiciaire  civile,  les  lois  nout^elles  relatives 'au  code 
civil,  font-elles  marquées  du  cachet  de  la  liberté  ?  y 
trouve-t-on  ce  grand  cara^ière  du  génie  régénérateur,  qui 
brille  avec  tant  d'éclat  dans  notre  coniliruîion  politique? 

Roulfeau  a  jdit  qu'on  trouvoit  dts  légiflatcius  parmi 
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les  anciens ,  tandis  qu'on  ne  trouve  que  des  faifeurs  de 
lois  parmi  ies  modernes  :  c'eft  que  les  anciens,  pour  me 
fervir  de  l'exprefïion  de  Montagne,  prenaient  nature  fur 
le  fait ^  Se  que  les  modernes  fefont  prefque  toujours  éloi- 
gnés d'elle.  Pythagore  voyagea  pour  connoître  les  hom- 
mes, 8c  il  les  connut.  Les  modernes,  renfermés  dans  l'en- 
ceinte étroite  de  leur  cabinet,  ont  vu  les  hommes  ou 
trop  petits  ou  trop  grands;  ils  les  ont  méconnus.  De  là, 
combien  d'erreurs      fouvent  de  crimes  en  légidation  ! 

Le  code  civil  a  occupé  &:  prefque  tourmenté  tous 
les  efprits  depuis  la  révolution  ;  Se  une  chofe  que  Fhif- 
toire  pourroit  faire  obferver  comme  un  phénomène  dans 
ia  marche  de  refprit  humain,  c'efl  que  le  génie  de  la 
liberté,  qui  a  inipiré  cette  audace  heureufe,  néceflaire 
pour  détruire  êc  faire  difparoître  tous  les  objets  de  l'an- 
cienne adminidration  politique  &  militaire  ,  s'efl  arrêté 
devant  le  code  civil.  Ii  s'efl  comme  plongé  dans  le  chaos 
des  anciennes  lois  civiles  de  la  monarchie,  Si  aujourd'hui 
même  il  défefpcre  d'en  fortir. 

C'eit  de  ce  chaos  que  font  forties  Se  la  réfolution  que 
j'attaque,  Sl  les  lois  par  lefquelies  notre  collègue  Oudot 
a  prétendu  la  défendre. 

Par  quelle  fatalité  faîfit-on  plus  difficilement  les  idées 
les  plus  fimples  ?  combien  de  temps,  de  di  fc  u  fTîo  ns  cru - 
dites ,  d'efforts  contradiéloires  de  i'efprit  il  a  fallu  aux 
hommes  pour  reconnoître  telle  vérité  que  la  nature 
avoit  placée  immcdiatemxent  devant  eux  !  feroit-il  donc 
vrai   qu'ils  euifent  plus  d'inteUigence  que  de  raifon  ? 

Comme  je  fuis  perfaadé  que  les  lois  ne  font  fidèle- 
ment exécutées  que  lorfqu'elles  font  bien  combinées  avec 
i'efprit  public,  fouffrez,  citoyens  repréfziuans ,  que  je 
vous  dTe  d'abord  ma  penfée  fur  la  formadon  de  cet  ef- 
prit  public,  quelle  ell  ia  fource ,  Se  par  qui  principale- 
ment le  peuple  français  doit  en  recevoir  les  principes  Se 
Jes  développemens. 

Une  loi  romaine  a  dit  qu'il  ne  iiifïxfbit  pas  de  tenir 
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dans  fa  mémoire  la  lettre  des  lois,  qu'il  Alloit  auffi  êf-e 
rempli  de  leur  efprit 


legi 


le  trouve  dans  cette  maa-ime  une  grande  leçon  pour  les 
iiiateurs,_&  la  raifon  de  la  publicité  de  nos  féançss. 
J  y  vo;s  le  ligne  le  plus  éclatant  de  la  liberté.  '  * 
hn  defpote  exprime  Ih  volonté  fans  communiquer  fa 
pen.ce.  Il  dit  ,  &  la  parole  efi  une  loi.  Content  de  h  kïCon , 
Il  lait  violence  a  la  raiion  de  tous.  Il  ne  refteplus  au'à  obéir 
Dans  un  état  libre,  le  légiflateur  explique  fes  penfée» 
en  preiençe^  des  citoyens,  &  il  en  tire  le  réfuîk  :  ce 
reiuuat  eu  la  loi. 

Le  delpote  ne  veut  ni  donner  une  explication,  ni 
fou.nr  qu  on  a  lui  demande.  Il  fait  que  la  dilbuffion  eft 
a  foudre  qm  le  menace  comme  elle  menace  naturelie- 
ment  les  lieux  les  plus  élevés  j  mais  il  trouve,  s'il  m'ett 
permis  de  continuer  cette  comparaifon  ,  un  paratonnerre 
dans  les  éternelles,  diftraéïions  f  auxquelles  fe^  ta'f  ^ 

cie  les  lo.s.  Les  tribunaux  .font  une  arène  où  les  intérêts 
les  pxus  oppofes  luttent  avec  acharnement,  &  où  une 
rumeule  laffitude  fait  que  le  vainqueur  &  le  vaincu  f™! 
teiu  du  combat,  avec  l'idée  qu'ils Yont  trop  heureux  d'L 
von-  enfin  termine  une  querelle  qui  duroit  depuis  plufieurs 
ar.nees._  Le  vainqueur  ne  fonge  qu'à  profiter  fo  fon 
adverfaire,  d'une  vidoire  qu'il  dc^t  le  plus  lèvent  au  hazS 
ou  au  caçnce  ou  à  cette  faulTe  équité'  qui  fe  met  à  la  place 
de  la  loi;  le  vaincu  ne  s'occupe  que  de  dire  du  mal 
,  de  ion  procu  "  ' 
le  la  penfée  de  < 
;  ni  l'un  ni  l'autre 
la  crainte  leur  ferme  la  bouche. 

Dans  un  état  libre  ,  au  contraire,  le  lésinateur  avant 
explique  les  motifs  de  la  loi ,  chaqu^  citoyen  peut  S 
la  loi  ele-même_:  fi  elle  bleffe  la'raifon  &  le^dro  t  fn! 
dividuei  combiné  ayec  l'intérêt  géné/al  de  la  fodïé,  tf 
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fe  plamt,  51  dîfcute  librement  les  motifs  du  léginateur  ; 
fon  int-n-êi  particulier  eft  tellement  lié  a  l'mteret  gênerai, 
eue  les  auties  citovens  voient  leurs  intérêts  dans  les  fiens. 
tousdifcutent,  to.s  jugent  &  la  or  &  le  legiflateur 

il  eft  donc  impoinbîe  deféparer  le  legiflateur  dun  eta^ 
rbre  de  la  loi  qu'il  donne;  de  feparer  les  moufs  & 
i'efpritde  la  loi,  de  la  loi  elle-même  Cette  reumon  eft 
inhérente,  fi  je  peux  m'exprimer  amfi ,  a  la  fubftance 
même  du  réeime  républicain. 

Je  vous  rréfeme  ces  idées,  citoyens  collègues ,  bien 
moins  pourrons  que  pour  moi  :  &  parce  que  ,  ai  en- 
Su  q^^elquefois  dire  de  certains  orateurs,  qu'ils  etoient 
bots  de  la  queft^o"'  me  fembloit  qu'Us  remon- 

ok'u  au  p  incipe  iur  lequel  elle  paroiffoit  établie  & 
au'i  s  dévouent  demander  à  la  réfolution  dont  il  s'agifToit , 
Compte  d'elle-même ,  je  me  iefois  cette  queftion  :  Ne  fom- 
mesH^ous  donc  ici  que  pour  dire  oui  ou  non  / 

Je  fuis  bien  éloigné  de  le  pen ler.  C'eft  ici  c  eft  au 
Tcvifeil  des  Anciens  qu'il  appartient  effentiellement  ae 
diSge  es  canaux  par  ?efquels  l'efprit  P"bl-  d-t  circu^ 
dai  s  la  République,  foit  qu'il  approuve,  foit  qu  il  re- 
W  C'eft  ici,  c'eft  à  cette  tribune  que  les  pnncTes 
riv;nt  être  développés,  les  erreurs  combattues  &  re- 
Sées  Tla  création  appartient  à  l'imagination,  'ordr. 

dan  les  chofes  créées,  appartient  a  la  raiion;  & 
ce  S t  une  erreur  bien  dangereufe  que  de  croire  que  a 

aLTreLtaSIrinci^es;^ 

■  "      nr     ■    ,r.ii^  nne  les  meilleurs  efprits  la  partagent: 

(,)  L'erreur  eft  fi  un,ve,r  lie  .       '"  "^  rexiftence  du  Confeil  des 
=,  U-'^'^^'>-"^^^''r^^^°:^^"^io..  rr.es  yeux  plu- 
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précèdent  dans  les  deux  Confeils  i'émifflîon  des  lois  que 
doitfe  former  Fefprit  public.  Cet  efp rit  prend  naiffance  Se 
toute  l'élaboration  d'une  vigoureufe  adolefcence  au 
Confeil  des  Cinq  -  Cents  ;  il  reçoit  fon  complément, 
toute  fa  force,  toute  fa  virilité  Se  la  maturité  de  Texpé- 
périence  au  Confeil  des  Anciens.  Prenons  donc  une 
jufte  idée  de  notre  caraélere  Se  de  la  nature  de  nos 
fondions  y  ne  craignons  pas  d'en  dépaflcr  les  bornes  en 
remontant  aux  principes  ,  en  éclairant  le  peuple  fur  les  ^ 
motifs  d'adoption  ou  de  rejet  des  réfolutions  foumi  es 
à  notre  fandion.  Un  peuple  républicain  ne^  peut  pas 
fe  contenter  du  texte  des  lois  ,  qui  ne  feroient  pour 
lui  le  plus  fouvent  que  le  langage  énigmatique  des  ora- 
cles. Il  veut ,  il  doit  en  connoîtrefles  motifs.,  Fefprit  :  c'ell 
ainli  qu'il  aimera  ,  qu'il  maintiendra  le  régime  delà  liberté. 

Je  me  flatte,  citoyens  repréfentans,  que  ces  premières 
réflexions  juftifieront  à  Favance  l'efpèce  d'aberration  de 
mon  fujet,  dont  on  -pourroit  accufer  les  obfervations  qui 
précéderont  le  petit  nombre  de  celles  que  je  ferai  im- 
médiatement fur  la  rélolution. 

Le  peuple  français  attend  depuis  long  temps  un  code 
civil.  La  philofopliie  ,  Se  le  pe':it  nombre  de  jurifconfultes 
qui  avoient  eu  le  courage  de  foumettre  à  leur  raifon  ce 
qu'ils  avoient  appris  de  Fexpéricnce  ,  Se  dans  les  livres 
des  écrivains  judiciaires avoient  provoqué  ce  vœu  fous 
la  monarchie.  D'Aguelfeau  ,  un  des  oracles  les  plus  cé- 
lèbres de  Fancienne  jurifpruJence  ,  fembloit  lui  -  même 

contre  la  réfolution  du  28  floréal  ies  ruêmcs  argumc-ns  que  les 
orateurs  précédcnsj  &  cependant  j'ai  propofé  un  fyftôme  abfolumcnt 
différent.  G'eft  ainfi  qu'avtc  îes  meilleures  inleniîons  ,  les  homines 
les  plus  inftruits  propagent  l'errecr.  Je  dvs  drreiir  :  car  quel  homir:e 
railonnable  pourroii  ecntefcer  c^uc  l'efpriî  public  fe  f^Dnne  princîpst.- 
I-ement  dans  içs  difcuffions  qui  ont  lieu  aux  deux  Conféils  que- 
est  efprit  doit  être  îc  régulateur  des  autorités  cor.flituées  dans 
rexccution  et  dans  Tapplicaiion  des  lois  j  qu'il  doit  être  le  guide 
de  tous  les  citoyens  ,  &  qae  c^cfl/  dans  le  Conf.;!!  des  Anciens 
q^a'il  prend  fon  véritable  carudi}rs  ? 
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ir avoir  cumuié  dans  fa  tête  les  lois  romaines  ,  les  lob 
cotimmicres  j  les  volimi es  des  ordonnances  des  rois 
que  pour  les  réduire  à  des  lois  limples ,  à  des  lois  qui 
fûffent  communes  aux  pays  de  droit  écrit  Se  aux  pays 
coutumiers  :  les  ordonnances  qu'il  rédigea,  fous  Louis 
XV  5  fur  les  donations ,  les  teflamens  &  les  fubAitutions , 
font  autant  de  monumens  qui  prouvent  ce  fyflcme  de 
féduclion,  (Se  qui  honorent  la  mémoire. 

^  Mais  la  confedion  d'un  code  civil ,  toujours  difficile 
lorfqu'une  nation  ne  fait,  peur  ainfi  dire,  que  commencer, 
Se  dont  la  fimpli-ité  des  mœurs  ne  permet  pas  encore  de 
fuppofer  de  nombreufes  difFcrences  dans  les  hypothèfes 
qui  doivent  former  la  matière  des  jugemens  ;  cette  con 
leclioR,  dis-je^  du  code  civil  préfente  des  difficultés  in- 
nombrables au  iégiHateur  d'une  grande  nation  ,  d'une 
nation  qui  a  vieilli  fous  un  régime  de  difdnéliàns  entre- 
les  perfonnes  Se  les  chofes,  qui  a  été  pendant  des  fiècles 
livrée  à  tous  les  prefliges  de  la  vanité*  8c  du  luxe ,  qui 
a  marqué  dans  l'univers  autant  par  fes  modes  que  par  les 
lumières  ,      chez  laquelle  les  îiations  vieillies  &  corrom- 

Eues  de  l'Europe  fe  font  rendues  pour  apprendre  l'art  d'em- 
ellir  la  corruption. 
Faire  un  code  civil  pour  cette  nation,  ou  ,  pour  parler 
plus  exaélement ,  remplacer  Tancien  code  civil  de  cette 
nation  par  un  autre,  eil  don::  une  œuvre  bien  difficile  ; 
mais  ces  difficultés  font  iniurmontabics  ^  fi  on  manque  la 
feule  route  qu'on  doitfuivre. 

La  gloire  qui  efl  attachée  aux  grandes  conceptions,  en- 
courage ,  fou. tient  le  génie  qui  travaille  à  la  conllitutiou 
politique;  il  s'agrandit  avec  les  objets  qu'il  traite  ;  îl 
crée  de  grandes  maffes  ;  il  les  rapproche  «S^  en  compofe 
rédiiice  fous  lequel  déformais  ftront  ralliés  les  individus 
de  la  nation  qu'il  veut  diriger.  Ses  llicccs  feront  certains 
fi  fa  conlliturion  rappelle  l'homme  à  fa  dignité  naturelle; 
fiy  foulant  aux  pieds^  d'odieufcs  diflinâions  Jl  pro  lame 
le  principe  de  l'rgahLté  ;  s'il  appelle  à  la  liberté  une  na- 
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tîon  qui  fut  long-temps  courbée  fous  le  joug  du  defpo 
tifme.  Sa  conflitution  alors  eft  acceptée  avec  l'enthou- 
lîafme  de  la  reconnoiffance  &  de  Fadmiration  ;  tous  les 
citoyens  ,unis  par  le  même  intérêt ,  preiïes  par  toutes  les 
paflions  gcnéreufes  que  produit  le  fentiment  de  la  liberté, 
s'empreflent  à  lui  payer  le  tribut  dû  au  créateur  de  la  fé- 
licité publique. 

Il  n'en  efl  pas  de  même  à  l'égard  du  code  civil.  Le 
génie  ell  fouvcnt  obligé  d'arrêter  fa  marche  ^  de  faire 
place  à  Fefprit  de  détail  :  les  obllacles  fe  multiplient 
devant  lui.  Ces  obllacles  naiflent  des  matériaux  prefque 
innombrables  de  l'ancien  édifice  qu'il  faut  détruire  ,  8c 
des  intérêts  des  hommes  qu'il  faut  régler  ;  intérêts  dont 
les  modifications  n'ont  d'autres  bornes  qu'un  amour 
défordonné  de  foi -même,  Se  y  fi  je  peux  m'exprimer 
ainfi ,  l'incommenfurabilité  des  defirs  êc  des  prétentions. 
Combien  de  détails  dont  il  faut  faifir  les  rapports  &  i'en- 
femble  pour  en  compofer  un  feul  fait  auquel  une  feule 
loi  pourra  s'appliquer  fans  commentaire ,  lorfque  chacun 
de  ces  détails  en  exigeoit  une  preique  toujours  contra- 
diéloirement  commentée  !  Le  légiflateur  alors  a  un  égal 
befoin  dp  génie  ^  de  patience  &  d'expérience.  Il  efl 
fans  cefîe  arrêté  par  les  hommes  Se  par  les  choies. 

L'intérêt  perfonnel  efl  la  divinité  des  nations  corrom- 
pues 5  des  nations  qui  mettent  l'argent  au  -  delfus  de  la 
vertu. 

C'efl  à  ceÈ  intérêt  qu'eR  dû  ce  choc  des  pafTions  di- 
verfes  qui  tourmentent  les  hommes  ;  c'eit  de  lui  qu'efl 
née  la  contradidion  qui  engendre  tant  de  débats^  Se  de 
cette  immenfité  de  débats  font  réfultés  l'obfcurité  &z  h 
multiplicité  des  lois  civiles ,  cet  amas  de  compilations 
qui  ont  mutilé  les  lois,  ou  y  ont  ajout^^,  cette  iurifpru- 
dence  aulîi  mouvante  que  le  fable  qui  ell  le  jouet  des 
vents  5  ces  longueurs  ,  ces  flibtilités  de  la'  procédure  ;  en 
un  mot  5  ce  chaos  qui  efl  un  gouffre  où  vont  s'englou-* 
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tir,  dans  le  tumulte  des  pafTions  ,  les  fortunes  8c  tom 
les  fcntimens  qui  honorent  l'efpèGe  humaine. 

Les  hommes  ,  au  miUeu  de  ce  chaos ,  s'y  font  comme 
amalgamés.  Les  intérêts  des  uns  fe  font  croifés  avec  les 
intérêts  des  autres.  Tout  ce  que  i'amour-propre  a  d'ar- 
tifice Se  de  prétention^  a  été  employé  par  l'un  pour 
triompher  de  l'autre  ;  l'immoralité  s'eft  accrue  de  l'ar- 
bitraire dans  les  jugemens  ,  les  tribunaux  les  plus  intè- 
gres manquant  fouvent  d'un  point  fixe  qui  pût  afTurer 
la  jullice  de  leur  déeifion  •  &  de  là  les  complaifan- 
€es,pour  ne  pas  dire  la  corruption  des  juges,  &  par 
une  conféquence  inévitable  la  corruption  générale  ,  les, 
hommes  regardant  un  procès  comme  une  partie  de  jeu. 

Il  faut  aujourd'hui  faire  difparoître  ces  volumes  ef- 
frayans  des  anciennes  lois  ,  ces  opinions  de  jurifpru- 
dence  erronées  &  contradidoires  qui  alimentoient  l'im- 
moralité des  fujets  du  monarque  ,  &  fondre  en  quelque 
forte  toutes  les  pafFions  dans  le  grand  intérêt ,  dans 
l'iamour  de  la  République. 

Il  n'eft  plus  queflion  des  lois  eccléfiafliques  ,  des  dé- 
crétales  des  papes,  que  l'hiftoire  a  fi  juflement  accufées 
d'avoir  donné  l'exemple  des  fubtilités  les  plus  frivoles^ 
Se  les  plus  fcandaleufes  dans  l'art  de  la  procédure  :  les 
lois  féodales  font  auiïï  anéanties  ;  elles  ne  reparoitront 
plus  ;  elles  font  incompatibles  avec  la  liberté  ,  &  nous 
avons  juré  de  vivre  Se  de  mourir  libres. 

Il  nous  refie  les  counimes  Se  les  lois  romaines  ;  mais 
les  unes  ont  été  tracées  par  la  mam  féodale  ,  6c  la  main 
de  Tribonien  a  compilé  les  autres  :  les  unes  doivent  leur 
exiflence  au  vandalifme  &  à  la  tyrannie  ,  Se  les  autres  nous, 
font  parvenues  parles  foins  d'un  courtlfan  de  la  tyrannie. 

Dans  laquelle  de  ces  deux  fources  puiferons-nous  nos 
lois  civiles  ?  compoferons-nous  notre  code  de  décillons 
prifes  dans  l'une  Se  dans  l'autre  ?  ou,  fi  l'on  peut  ex- 
r  uler  la  hardieffe  de  cette  m.étaphore ,  ferons-nous  de 
CCS  deux  efjrirs  très-divers   l'efprit  unique  dont  no>us; 


avons  befoiil  8c  qui  convient  aux  Français  républicains? 

Faifons,  a-t-ondit,  un  code  clair ,  fimpie  Se  cei  que 
chaque  citoyen  puifîe,  en  le  iifant ,  s'aiTurer  s'il  a  tort 
ou  raifon  dans  fes  prétentions  ou  dans  celles  qu'on  forme 
contre  lui  ;  &  partant  de  là  j  des  lois  formelles  ont  fup- 
primé  les  avoués,  (S:  dit  que  chaque  citoyen  pourroit 
défendre  lui-même  fes  intérêts  devant  les  tribunaux  ,  ou 
fe  faire  défendre  par  un  procureur  fondé  qu'on  a  décoré 
du  titre  de  défenjtur  officieux. 

Le  fyilême  de  code  civil  qu'on  paroît  avoir  adopté 
offre-t-il  cette  facilité  de  fe  défendre  promife  déformais 
à  chaque^  citoyen  ?  a-t-on  bien  vu  l'immenf^té  de  Pou- 
vrage  qu'on  fe  prépare  &  la  nullité  des  avantages  qu'on 
a  fait  efpérer  ? 

Cet  ouvrage,  tel  que  les  lois  déjà  faites  femblent l'an- 
noncer ,  eil  moins  effrayant  par  l'étendue  qu  l'imagi- 
nation peut  lui  donner ,  que  par  la  prefqu'infmité  des 
hypoîhèfes  qu'il  faudra  prévoir  pour  les  juger  par  des 
lois  propres  chacune.  La  perfection  de  la  légiOation 
civile  confifte  à  faiiir  &  fixer  en  quelque  forte  le  nombre 
des  hypothèfes,  parce  que  c'eil  par  ce  nombre  qu'il 
faut  calculer  le  nombre  des  lois. 

Si  en  effet  les  cas  auxquels  les  lois  devront  être  ap- 
pliquées ne  font  pas  à  peu  près  tous  prévus  ,  fe  flatte- 
roit-on  de  composer  un  code  moins  embarraffé^,  moins 
volumineux  que  fancien  ï  D'autre  part ,  que  devien- 
droit  le  principe  falutaire  qui  prohibe  aux  juges  Fin- 
terpréiation  des  lois  ?  s'il  y  a  plus  d'hypothSes  que 
de  lois  ,  il  faudra  donc  que  les  tribunaux  inrerroaerxt 
tous  les  jours  les  légiiïateurs  ,  qu'ils  provoquent  tans 
celle  des  lois  interprétatives,  ou  qu'ils  jugent  arbitrai- 
trairement;  &  cependant  on  ne  parle  que  de  réduire 
les  lois ,  que  de  fimplilier  le  code. 

Mais,  dira-t-on,  vous  imagnez  un  code  civil  comme 
Platon  imagina  une  République. 

Opinion  de  Barennes,  A  5 


Ce  reproche  ^  qui  ne  manque  pas  de  fondement  fi  on 
s'obirine  à  fuivre  le  fyilême  qu'on  a  embrafîe ,  me  con- 
duit à  ma  principale  obfervadon  :  je  la  préfentai  en 
i''/Q2  au  comité  gc  légidation ,  dont  j'étois  membre  • 
car  alors  on  s'occupoit  aufTi  du  code  civil. 

3e  dis  à  mes  collègues  :  a  nous  iommes  libres  Se  nous 
))  ne  reprendrons  plus  les  chaînes  du  defpotifme.  De- 
i)  puis  k  i4  juillet  1789  les  légiiïateurs  ont  dit  &:  répété 
))  que  la  régénération  devoit  être  entière:  moeurs^  ufa- 
))  ges^  hommes  Se  chofes  ,  tout  doit  être  déformais  purifié 
);  de  la  rouille  monarchique  ;  mais  quel  moyen  faut-il. 
))  prendre  pour  parvenir  à  cette  heureufe  régénération? 
>;  Je  penfe  que  vous  ne  le  trouverez  que  dans  Finilruc- 
))  tien  publique  :  Connoiiïez  les  hommes  avant  que  de 
»  vous  occuper  des  lois. 

»  Les  lois  ^  dit  Montefquieu  (1),  doivent  être  telle- 
»  ment  propres  au  peuple  pour  lequel  elles  font  faites  , 
»  que  ceft  un  grand  ha^^ard  fi  cdles  d'une  nation  peu- 
))  vent  convenir  à  une  autre, 

))  Iljaut^  continue  cet  illuflre  publicifte  ,  qu'elles  fe 
))  rapportent  à  la  nature  &  au  principe  du  gouvernement 
»  qui  efi  établi  ou  qu'on  veut  établir;  foit  qu'elles  le 
»  ferment^  comme  font  les  lois  politiques  ;  foit  quelles 
))  le  maintiennent ,  comme  font  les  lois  civiles. 

)}  Voirt  code  civil ,  ajoutai-je  ,  doit  donc  fe  rapporter 
))  aux  principes  nouveaux  ,  au  régime  de  liberté  qui  eft 
»  établi ,  &  à  la  perfeciion  dont^'vous  entrevoyez  qu'il 
))  eft  fufceptible. 

i>  Formez-donc  les  hommes;  fâchez  ce  qu'ils  feront , 
ï)  vous  vous  occuperez  eniiiite  des  lois  civiles  :  m.ais 
»  vous  ne  pourrez  favoir  ce  qu'ils  feront  que  lorfque  vous 
»  aurez  une  indrudion  publique,  une  inftrudion  qui 
»  donne  les  mœurs  de  la  liberté.  Etabliffez-en  feulement 
»  les  bafes ,  elles  fulliront  pour  vous  donner  une  idée  alfez 

(i)  Efprit  des  lois,        premier  ^  chap,  3. 


«  jufle  de.  homn,es  que  l'infeufiion  publique  forr.era. 

»  raire  actuellement  votre  rn-V     ^'  a 
»  par  où  vous  devez  fini?  Vo'l^z  entaWr"""^'^ 
«  Frejngés  de  vos  contemnorauis    nar  vfnc 
»  i^'gés.  Voyez  la  compofiSde^'^^^co  Wr°P''%P'^ 
«  mes  tous  des  homm»c  rI<.      '".^^       °  "e,  nous  fom- 
«  pleine  deîofs  ro  °'->  'a  tête 

«  féodales   X  10?™,^^^^^^^^ 

»  arocai  poor  défendre  &  r„  ,',°  jagc,  un 

une  .o,,  un  argument,  une  opinion"^ 
«  îoSï^e'te  P^"^ôtiapoftérité  que  vos  cont.n.- 

;  F-pasé.ecuidS;;;.;;;^  ^'""^ 

couverte  des  fruits  de  la  liber  ?   h  -  -^"'^ 
»  i»flrumensdecuiture,  criez  ÏÏ  tV^'"'"  ''^^^ 
«  expofez  pas  à  fa^v    n      -  •  voa, 

»  pctifme  en  diftrayant  es  fuie^Vs  '  r  "'"''"^^ 
»  de  toutes  les  Paffioi  s  au'en"nf  f-^^'  j'-u 
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„  le  rend  infenGble  à  la  véritable  gloîre  ;  qui  ne  volt ,  qui 
»  ne  fent,  qui  ne  veut  que  pour  lui  feul.  ,  . 

»  Preffez  donc  moins  la  confedion  d  un  code  civil 
»que  l'inftruaion  publique.  C'eft  à  elle  qu'il  appartient 
»  de  former  les  hommes  pour  lefquels  vous  devez  faire 
B  les  lois  ;  c'eft  d'elle  feule  que  vous  apprendrez  quels 
«  feront  ces  hommes  dont  le  bonheur  &  la  gloire  vous 
»  occupent:  c'eft  alors    que  vous  ferez  des  lo  _s  qui 
»  fe  raDponeront  au  gouvernement  republicam,  qui  leront 
«  anr,ropriées  aux  hommes.  Craignez  ,  fi  vous  agitiez 
«  aùïremeiit  ,  de  mettre  en  oppoGtion  le  principe  du 
»  gouvernement  avec  fa  nature  ;  la  nature  d  un  gouverne- 
>>  ment ,  dit  Montefquieu  (i)  ell  fa  ftrudure  particulière  : 
>;  fon  principe,  les  faffions  humaines  qui  le  font  mou- 
»  vo"r   Dirige'z  doric  ,  créez  donc  par  l'inftrt^ion  les 
»  radions  qui  conviennent  à  la  liberté  ;  car  les  lois, ajoute 
>>  Ivtontefquieu,  ne  doivent  pas  être  moins  relatives  au 
«  principe  de  chaque  gouvernement  qu  a  fa  nature.  « 

Voilà^  citoyens\-epréfentans  ,  ce  que  ,e  difols  a  mes 
cdlèoue  du  comité  de  légifiation  en  1793.  Je  vous  pie- 
fer  e'iès  mêmes  obfervations.  On  ne  m  entendit  pomt 
e  79^,  ferai-je  entendu  aujourdlrui  ï  Dois-je  même  être 
entenLï  je  veux  dire  mes  obfervations  mmte^^^^^^^ 
d'ê-re  pefées  dans  la  balance  de  la  lageife  du  Çoni.il . 

Ce  o^ueiefais,  ce  que  toute  la  France  fait ,  c'eft  que 
deSlsïï  ans  on  parl^  d'inft;uc>aon  publique  &  d«  code 
civil  &  que  nous  n'avons  m  l'un,  m  laucre.  On  a  ia.t 
«ni  une\i  pour  l'une,  &  tantôt  une  io^'ourl™: 
s'eft-on  donc  mépris  fur  la  grandeur  ,  l'étendue  &  les  ddii- 
ctirde  cette  double  entreprife  ï  S'eft-on  diffimuk  que 
chacune  d'elles  exigeoit  l'attention  la  plu.  --^^^^P^- 
profonde  &  la  plus  exclulive  de  tout  autre  oDjet .  A-t-  on 


CO  Efprit  des  îoi&.  liv.  m ,  ch^'J^. 
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fenti  quelle  pouvoit  être  leur  influence  fur  les  deftlnées 

'^QuSTi;  refte  convaincu  qu'il  n'y  a  de  bonnes 
lois  "Ses  que  celles  qui  fe  combinent  auffi  parfaite- 
iTent  qu'il  eâ  poffible  ,  ivec      -^rc  àu^uycu^ 
&  avec  les  paffions  humâmes  ,  qm  en  font  le      ne  pe 
moteur  comme  l'obferve  Montelquieu  ;  que  pou  affuiei 
cetrcombinaifon  fi  defirable,  le  Icgitlateur,  doit,  avant 
toutes  choies  ,  connoître  les  hommes  ,  leurs  mchnauons 
ïïrTpaffions';  que  dans  l'état  «ù  font  les  Français 
s'aèt  bien  moins  de  faire  un  code  civil  pou   uos  con 
telporains  que  pour   notre  pofténté,  P^",^ 
nous  garantir  que  la  République  fera  ""Perf  able   qu  ea 
un  mot  i'inftruâion  publique,   en  nous   aonnant  des 
hommes  régénérés,  une  poftérité  dégagée  de  tous  les 
monarchiques  ,  prefentera  les  données  d  après 
[efauelles  le  lét^iflateur  pourra  faire  un  code  civil  bien 
a^roprié  à  la  nature  principe  du  gouvernement 

%t:tde.donc,medira-t-on  P-t-êue  lai^erune 
îmmenfe  lacune  entre  les  contemporains  &  la  pollen  e. 
iTTens  toute  la  force  de  cette  objeâion;  ma,s  dans  les 
en  ps  de  révolution,  les  contemporains  ont  condamnes 
pï^les  événemensou  l'état  des  chofes,  a  tous  les  fauri- 
?ic's  aue  peut  exiger  la  néceffité  de  confolidei  la  durce 
du  boTheiFr  &  de^a  gloire  de'la  V^^-^^^ 
nui  ne  voit  que  le  préfcm,  en  ménte-t-il  le  nom  t  Cioyez 
Tu  que  ce^  peuple  qui  a  fait  la  révolution    qui  a  d  - 
Icrfé   anéant  les  matériaux  &  les  mftrumen   de  la  1er 
^ftude,  lui  décernera  les  couronnes  dues  a  l'habilete  & 
lu  cou'vage ,  fi  fa  main  fe  sèche  devant  les  nouveaux  ma- 

aue  la  raifôn  lui  preiente  ( 
'"comSien  de  fois  ne  \'a-t-on  pas  dit  ï  c'eft  pour  nos 
cnfans  que  nous  avons  fait  &  accepte  le  pade  focial  qui 
àabS  notre  liberté.  C'eft  pour  nos  enfans  que  nousvei^ 


fom  notre  fang  dans  les  combats;  c'eIT  pot.r  eux  „otir 
leur  apprendre  Part  fublime  & 'difficile^  de  la  libéré 
T:n:sTiZ-!T''^'  "neinftrudion  qui  les  en  rendra 
cofe  ciVil  rvfl  P'^P"'""'  ^""'^  P°"reux  votre 
coQe  m  l.  C  efl  une  des  œuvres  les  plus  importantes  de 

organiler  Imflruâion  publique,  notre  code  civil  feroit 
lim  ou  bien  avancé.  En  régénérant  l'infirudior  on  au- 
ron  fentx  qu'on  régénéroit^es  hommes  ;  &  de  là  feroit 
S!:ÎÏéSr"°"  Wrié  auxF^ 

On  m'a  fait  des  objeaions  ,  &  je  dois  convenir  qu'elles 
vienn=nt  d'exceilens  efprits.  Sans  doute,  difent-L^  S 
truction  aurou  dû  précéder  le  code  civil  ;  mais  cette  inftr  1 
Uon  n  eft  pas  décrétée.  Le  fàt-e!ie ,  favons-.ious    1    eï' ts 
repondront  a  notre  attente  ;  &,  dans  cette  incertitude  de 
œdTciv"  f""^"^'  '      ^""■'^  '^^P'      -"f-^£r  t 
C'eft  déjà  beaucoup  pour  moi  que  de  regarder  comme 
une  vente  effentielle  en  légiOation  la  néclffl  o  "  (1 
'.^  convenance  qu'il  y  a  de  faire  précéder  F  nf- 
t  uâion,  d'autant  que  c'ell  avouer  mon  pkicipe   qu' 1 
fat  t  connoure  1«  ho..imes  avant  que  de  faire  des  l'oil 

L  mftruâionn'efi  pas  décrétée  ;  mais  décrétez-ia  nofe^ 
en  du  moins  les  bafes.  «--citiez  la,  poicz- 

Mais  vous  ne  favsz  pas,  dites-vous,  fi  les  effets  ré 
pondront  à  vos  efpérances  ;  &  moi  je' vous  di's  que  fi 
votre  innruâion  eft  bafée  fur  la  raifon  fur  toutes  leT  ve 
u«  qui  caradérilent  un  homme  libre  ,  caradS:  qu  diftin- 
gua  toujours,  p  us  qii'on  ne  penfe ,  la  nation  francaii'e 
vous  faurez  facilement  ce  que  feront  les  hommes.  £)'  L' 
leurs  n_avez-vous  pas  le  nerf  des  lois,  &  un  gouverne- 
mcnt  vigoureux  chargé  de  leur  exécution  V  nv'™ 
pas  la  conflitution  de  l'an  3  ?  n'avez-vous  pas  le/  .-eTtus 
des  Français,  cet^egénérofité,  ce  courage,^ce; te  f^I  l 
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l'honneur  Se  de  la  gloire ,  qui  en  firent ,  fous  le  régime 
même  des  rois ,  un  des  premiers  peuples  de  la  terre  ?  Les 
bafës  de  l'indrudion  pour  refprit  Se  pour  le  cœur,  font 
fous  votre  main,  Se  vous  craignez  de  confumer  trop  de 
temps  à  les  pofer  !  Se  vous  êtes  incertains  fur  fes  effets  ! 
Mais  Fincertitude  que  vous  alléguez  me  fournit  l^argu- 
ment  le  plus  fort  contre  vous.  Comment  fe  fait-il  qu'é- 
tant incertains  fur  les  effets  de  l'indrudion  ,  vous  vous 
déterminiez  néanmoins  à  faire  un  code  civil,  fans  vous 
être  affurés  s'il  conviendra  aux  Français  révolutionnés ,  fi 
votre  code  pourra  cadrer  avec  les  inilitutions  républicaines? 

Je  me  rapproche  immédiatement  de  la  réfclution  qui 
nous  occupe.  Je  n'en  difcuterai  qu'un  petit  nombre  de 
diijpofitions  ;  les  orateurs  qui  m'ont  précédé  à  la  tribune 
atyant  déjà  démontré  l'impoffibilité  de  l'approuver. 

J'oppofe  d'abord  à  cette  réfolution  les  obfervations  que 
je  viens  de  faire.  Je  dis  d'elle  ce  que  je  penié  de  toutes  ce$! 
lois  qu'on  regarde  déjà  comme  faifant  partie  du  nouveau 
code  civil.  Je  dis  qu'elle  efl  prématurée,  que  le  Corps  légif- 
latif  ne  peut  Se  ne  doit  s'occuper  du  code  civil  qu'après 
avoir  complété  l'organifation  de  l'inflrudion ,  ou  du 
moins  qu'après  en  avoir  pofé  les  bafes,  Se  déterminé 
quelles  feront  les  connoiîTances  ou  les  fciences  dont  nos 
enfans  embelliront  Se  recliiieront  leur  efprit,  Se  quels 
moyens  feront  pris  pour  imprimer  dans  leurs  ames  le 
caraétère  républicain.  Se  féconder  les  vertus  qui  con- 
viennent à  l'homme  libre.  Je  ne  crois  pas  le  répéter  trop 
fouvent  :  les  lois  doivent  être  appropriées  aux  hommes; 
connoiffons  donc  les  hommes  avant  que  de  faire  des  lois. 
L'inflruélion  publique  qu'on  a  promife  peut  feule  nous 
les  faire  connoître  ;  il  faut  donc  commencer  par  l'imlruc- 
tion.  La  réfolution  dont  il  s'agit  eil  donc  prématurée. 

Mais  fi  je  confidcre  la  réfolution  dans  fes  rapports  avec 
les  autres  difpofitions  qui  entreront  dans  la  compontion 
du  code  civil  5  je  la  trouve  encore  prématurée.  Il  faut  exiiler 
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avant  que  d'agir.  Ici  l'adion  précède  l'exiflence.  La  réfolu- 
don  s'occupe  des  juges, de  leur  éledion^de  l'incompatibilité 
de  leurs  fondiions  ,  de  leur  inftallation  ,  de  leur  deuitution , 
des  récufations,  de  la  prife  à  partie,  des  jugemens,  6tc, 
Falloit-il  donc  s'occuper  encore  de  ces  détails,  déjà  la 
plupart  réglés  par  des  lois  antérieures  6c  par  la  condi- 
tution  ï  Si  on  conçoit  Fefpérance  d'avoir  un  code  clair , 
fimple,  &  qui  foit  à  la  portée  de  l'intelligence  des  ci- 
toyens y  on  peut  aUfTi  concevoir  l'efpérance  d'une  dimi- 
nution dans  le  nombre  des  tribunaux,  3c  des  juges  dans 
chaque  tribunal. 

On  peut  efpérer  une  procédure  affez/acile  ,  aflTez  claire- 
ment organifée^  qui  écarte  du  fanduaire  de  la  juftice  cette 
fourmilière  de  gens  qui  s^enrichijjent  de  nos  jolies  ,  &  des 
rufes  &  cauteles  quils  inventent  pour  pervertir  la  vérité^ 
le  droit  &  la  raifon  (i). 

La  conllitution ,  il  eft  vrai ,  a  fixé  le  nombre  des  tri- 
bunaux Sl  des  juges  ;  mais  fi  le  code  eil  tel  que  nous 
le  délirons  tous,  je  me  perfuade  que  l'organifation  judi- 
ciaire établie  par  l'aéte  confiitutionnel  feroit  changée  ;  que 
le  Confeil  des  Anciens  en  fentiroit  l'inutilité  ou  les  in- 
convéniens ,  Se  que ,  dans  des  temps  plus  calmes ,  il  en 
propoferoit  la  révifion.  Serions-nous  donc  réduits  à  déief- 
pérer  qu'avec  du  génie ,  de  la  fermeté,  de  l'amour  pour 
le  bien  public,  avec  la  conllitution  politique  la  mieux 
combinée  qui  ait  été  donnée  à  une  nation ,  nous  aurions 
un  code  de  lois  fimples  &  afforties  à  la  morale  qui  jaillira 
nécefiairement  de  toutes  les  pardes  de  l'inllrudion  (2)  ! 

Citoyens  repréfentans ,  fi  l'on  peut  douter  qu'une  mau- 
vaife  adminiilration  de  la  juftice  foit  une  des  caufes  de 


(1)  Mémoires  de  iî/^ //y.  r 

(2)  La  procédure  devant  les  tribunaux  de  commerce  ,  &  celle  qui 
a  îieu  au  tribunal  de  caiTdtion ,  ne  pourroient-elles  pas  conduire  à 
^implifisr  l'inftcudtion  dea  affaires  devant  les  autres  tribunaux  ? 
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la  dépravation  de  la  morale ,  du  moins  ne  peut-on  pas 
douter  qu'elle  la  maintienne  ,  qu'elle  l'alimente,  pour  ainfi 
dire.  Comment  réuiTiroit-on  en  effet  à  donner  des  mœurs 
franches ,  libérales  Se  g^énéreufes  à  une  nation  où  l'abfur- 
dité  ^  la  fubtilité,  tout  ce  que  l'intérêt  perfonnel  peut 
mfpirer  de  contraire  à  la  raifon  &  à  la  confcience,  trouve 
un  défenfeur  qui  tronque  ,  qui  falfifie  les  lois ,  qui  en 
torture  l'efprit  pour  l'accommoder  à  fon  fyflême ,  Se  qui 
confent  pour  de  l'argent  à  partager  l'impudence  des  fri- 
pons les  plus  déboutés  ?  Voilà  ce  qu'on  a  vu  fouvent 
fous  le  régime  monarchique  ;  voilà  ce  que  l'on  voit  en- 
core malheureufement  &  plus  fréquemment  depuis  la 
révolution.  Cependant  de  nouveaux  tribunaux  ont  fuccédé 
aux  anciens,  quelques  lois  ont  été  faîtes  ;  mais  ce^ 
lois  fans  rapport  entre  elles,  &  n'ayant  pas  le  nerf  des 
mœurs  républicaines  ,  n'ont  point  remédié  au  mal.  Il  efl 
même  certain  qu'ils  l'ont  augmenté  ;  car  jamais  il  ne  fallut 
plus  d'argent  pour  être  défendu  devant  les  tnbunaiîx  où 
la  juftice  en  diilribuée  gratuitement  :  Sl  ici  je  reproche 
à  la  rélolution  du  28  floréal  ,  qui  établit  une  orr^^ani- 
fation  judiciaire ,  de  n'avoir  pas  fixé  le  falaire  des  defen- 
feurs  officieux  ,  dont  la  plupart  ne  connoiffent  plus  de 
bornes  à  la  rétribution  qui  leur  eft  due  ,  Se  dont  les  noms 
poLirroient  être  infcrits  dans  la  lifte  bonteufe  de  ces  hommes 
qui  fe  font  enrichis  des  calamités  révolutionnaires. 

Donnez  donc,  répéterai-je  fans  cefîè  ,  donnez  donc 
des  mœurs  républicaines  ,  travaillez  à  l'inftruc^ion  pu- 
ouque.  Si  les  détails  de  ce  travail  important  vous  paroifiént 
trop  nombreux,  fi  Votre  impatience  pour  compofer  le 
code  civîl  vous  fait  craindre  d'employer  trop  de  temps 
à  compléter  l'înftrudion,  pofez-en  toujours  les  bafes. 
Votre  fagacité  ,  votre  zèle,  votre  fageffe  vous  fuffiront 
pour  vous  bxer  dans  la  compofition  du  code  civil  :  ces 
bafes  vous  apprendront  quels  feront  déformais  les  Fran- 
ç-us  ,  ce  que  l'efprit  républicain  opérera  fur  eux  ,  fu| 
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leurs  inclinations  ^  fur  leurs  paflîons  ;  êc  les  diJOTicuités 
prefque  infurmontables  que  vous  trouvez  aujourd'liui  dans 
k  compofition  du  code  civil  s'applaniront  ^  s'évanouiront 
devant  vous. 

Si  5  abflraâion  faite  de  toutes  ces  obfervations  qui  m'en- 
gagent à  voter  contre  la  réfolution  du  28  fiorcai ,  je 
l'examine  dans  fes  détails  ^je  n'y  trouve  qu'une  collection 
incomplète  des  difpofitions  des  anciennes  &•  nouvelles 
lois  5  plufieu.rs  articles  d'une  rédadion  obfcurd  6c  qui  font 
fufcepîibles  d'être  diverfement  interprétés,  d'autres  qui 
nie  paroifftnt  contraires  aux  principes  de  la  jultice  due 
à  chaque  citoyen  que  la  loi  garantit  contre  tout  excès 
d^autorité. 

Notre  col'ègue  Sédillez  a  obfervé  que  les  articles  qui 
rempiiii:^nt  les  fedions  III,  V  ëc  VU  ne  difent  rien  de 
ce  qu\rn;.o:ice  leur  titre,  Pobferverai  avec  îui ,  fur  la  fec- 
tion  IX,  que  Farrirle unique  dont  elle  eit  compofée,  garde 
un  fiience  abfolu  fur  la  forme  des  jugemcns. 

J'ajouterai  mon  obfervaîîon  particulière.  Il  y  a  desdc- 
partemens  où  les  affaires  iitigieufes  font  plus  multipliées , 
plus  compliquées.  On  voit,  par  exemple ,  plus  de  procès 
dans  les  pays  riches ,  &  où  l'adivité  Se  les  moyens  de  l'in- 
duHrie  donnent  lieu  à  un  plus  grand  nombre  de  difrérends 
Se  d'hypothèfes  à  juger,  que  dans  les  pays  où  TinduHrie  ell 
moins  adive.  Il  arrive  de  là,  quefouvent  la  rédatbon  des  ju- 
gemens ,  fur-tout  des  jugem>ens  rendus  à  l'audience  ^  eil  très- 
lente  :c'ell  un  des  plus  grands  inconvéniens  que  les  citoyens 
aient  à  éprouver.  Je  voudrois  donc  qu'au  fo rtir  de  l'au- 
dience, 6c  fans  défemparer  le  prétoire,  les  juges  fe  divi- 
faifent  les  jugemens  à  rédiger  ;  que  chacun  d'eux  en  prît 
une  portion  égale;  que  fous  deux  jours  ,  au  plus  tard, 
ils  fuffent  étendus  fur  le  regiflre  du  greffe  ;  que  le  greffier 
fut  tenu  d'en  délivrer  des  expéditions  aux  parties.  Quant 
aiîx  affaires  au  rapport,  je  defirerois  aulTi  que  le  rappor- 
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reur  rédigeât  îe  jugement  5  8c  que  dans  les  mêmes  délais 
le  grever  i'étendic  fur  ie  regiflre  êc  en  délivrât  des  ex- 
pédiuonso 

La  ff  dion  YÎÎI ,  où  il  efl  quellion  de  la  nomination 
des  greffiers  &  des  huiffiers ,  &  qui  eil  compofée  de  trois 
articles  ,  me  paroît  livrer  ces  officiers  à  un  arbitraire  que 
je  dételle  par-tout. 

Les  articles  de  cette  fedion  intitulée,  nomination  des 
greniers  &  dts  huïjjl^rs  ,  portent  que  les  greffiers  des  tri- 
bunaux civils  &  de  commerce  font  nommés  &  révocables 
par  les  tribunaux  auxquels  ils  font  attachés.  Je  fens  bien 
que  ces  officiers  doivent  ctre  dans  la  dépendance  des  tri- 
bunaux; mais  je  confidcre  qu'ils  prêtent' ferment  a  la  juf- 
tice  de  bien  &  fidèlement  exercer  leurs  fonctions;  ^  que 
tel  efl  leur  caradcre ,  que  la  foi  publique  s'attache  natu^ 
rellement^  néceffairement  à  leurs  ades  ,  &  que  ces  ade.s 
ne  peuvent  être  attaqués  dans  leur  fidélité  que  par  la 
voie  de  finfcription  de  faux.  Une  révocation  ou  une  def- 
titution  livre Findividu qui  enelll'objet,  aux  prefomptions 
les  plus  fâcheufes  pour  fa  réputation  ;  &  j'eftime  qu'un 
citoj  en  ,  un  homme  qui  exerce  des  fondions  pùbliques 
doit  être  mis,  autant  qu'il  eft  poffiible  ,  à  Fabri  d'un  tei 
dangejr.^  Je  voudrois  donc  qu'on  déterminât  les  c^iufes 
de  la  révocation  ou  de  la  delHtution  des  greffiers  &  des 
huiffiers.  Ce  n'efl  pas  que  je  préfume  que  les  tribunaux 
fe  porteroient  jamais  à  des  révocations  ou  des  deftitu- 
tions  que  le  caprice  ou  la  méchanceté  pourroient  dider  : 
mais  les  juges  font  des  hommes,  ex  qui  ignore  la  puif* 
fance  des  préventions  far  le  coeur  humain  ? 

L'article  LXIV  de  la  même  fedion  dit  que  les  huif- 
fiers font  au  moins  iigcs  de  vingt-c"nq  ans  accomplis.,. & 
il  ne  di^rien  de  Fàge  que  les  greffiers  doivent  avoir.  Les 
greffiers  ont  cependant  a  remplir  des  fondions  bien  im- 
portantes. 


Diroit  on  que  Tage  des  greffiers  a  été  fixé  par  d'autres: 
lois  :  mais  la  réfolution  ^  qui  a  voulu  établirForganifation 
judiciaire,  qui  a  en  conféquence  réuni  les  difpofitions 
de  plulieurs  autres  lois  ,  n'auroit  pas  dû  omettre  celle 
qui  portoit  fur  l'âge  des  greffiers  ;  elle  a  voulu  faire  un 
corps  d'ouvrage  ;  elle  l'annonce  dans  fon  titre  ,  il  ne  falloit 
donc  rien  omettre. 

Il  viendra  peut-être  ce  temps  heureux,  ce  temps  où  fera 
réalifée  l'idée  d'établir  un  jury  pour  les  procès  civils  comme 
il  l'a  été  pour  les  procès  criminels.  On  voudra  avoir  cette 
double  garantie  de  la  liberté  civile  Se  individuelle,  qui  cil 
un  des  plus  puiffans  confervateurs  de  la  liberté  politique. 
Cette  idée  n'eft  pas  nouvelle  ;  mais  fon  exécution  n'aura 
jamiais  lieu  qu'après  qu'on  aura  fondé  l'inilrudion  publi- 
que ,  Se  qu'on  en  aura  fenti  les  avantages  Se  la  puilTance. 
La  révolution  dans  les  mœurs  ^  dans  les  ufages,  dans  la 
méthode  de  l'enfeigEf  ment  des  principes  deftinés  à  la  cul- 
ture du  génie ,  &  à  préparer ,  s'il  m'eft  permis  d'ufer  de 
cette  expreffion  ,  cette  force  de  tempérament  qu'exige  la 
liberté  ,  fera  néceirairement  fui  vie  d'une  révolution 
dans  les  lois  civiles.  Opérons  la  première  ,  puifque. 
nous  la  voulons,  puifqu'eile  eR  néceilaire ,  &  évitons  la 
féconde  que  nous  ne  vouions  pas. 

J'ai  vu  le  code  civil  arrêté  le  16  prairial  an  3  par  la. 
commiiTion  delà  c la iïifi cation  des  lois  ,  Se  préfenté  enfuite 
à  la  Convention  nationale  par  le  citoyen  Cambacerès.'  Y 
ai-je  trouvé  ce  code  fmple  qui  devoit  être  mis  à  la  portée 
des  citoyens  appelés  à  défendre  eux-mêmes  leurs  inté- 
rêts devant  les  tribunaux  ï  Les  citoyens  ont-ils  cru  l'y 
appercevoirï  non,  le  cri  général  des  hommes  de  lo^, 
de  tous  les  gens  d'aff-iires  s'eil  fait  entendre  ;  ils  n'y  ont 
vu  que  quelques moditicaticns  dans  les  formes;  m.ais  le 
fond  leur  a  r  aru  le  mcme.  Les  partifans  zélés  du  droit  ro- 
main fe.font  écriés,  à  l'unanimité  ,  que  ce  projet  de  code 
était  une  nouvelle  preuve  que  ce  n'étoit  que  des  fources 
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même  du  drcît  romain  qu'on  pouvoit  tirer  une  bonne 
légiflation  civile  ;  &  de  là  les  ernérances  d'un  grand  nom- 
bre de  fixire  chaque  année  une  abondante  moîiTon  ,  au 
moyen  dey  fubtilités  qui  ont  corrompu  les  déciiions  qui 
font  dans  le  Digefte,  6c  auxquelles  Juflinien  imprima  le 
caradore  des  lois'.  Delà  Fimpoiribilité  où  feront  les  citoyens 
de  profiter  de  l'avantage  de  défendre  eux-mêmes  leurs 
iin^rêts. 

Et  moi  auffî  je  penfe  que  le  droit  romain  eR  la  fource 
îa  plus  pure  8c  la  plus  féconde  en  bonnes  lois  :  il  ren- 
ferme tous  les  principes  du  droit  naturel^  du  droit  des  gens, 
du  droit  politique  Se  du  droit  civil  ;  le  génie  de  la -liberté 
y  refpire  encore-,  malgré  le  foufle  empefté  de  la  tyran- 
iiie.  Je  ne  balance  donc  pas  à  le  préférer  aux  lois  coutu- 
mières  que  la  barbarie  féodale  rédigea,  &  qui  ne  de- 
vinrent moins  choquantes  pour  la  raifon ,  quand  on  les 
compila  dans  îa  fuite ,  que  par  le  mélange  de  quelques 
difpofitions  du  droit  romain. 

Mais  mon  culte  pour  le  droit  romain  n'eft  pas  fuperfll- 
tleux.  Si  je  penfe  que  pluiieurs  de  fes  principes  nous  con- 
viennent ,  je  ne  veux  pas  qu'on  en  adopte  les  fubtilités , 
au  milieu  defquelles,  dit  Lucien,  le  talent  de  l'éloquence 
s'avilit  dans  la  fourberie  8c  dans  l'ardente  paffion  de  la 
cupidité. 

Il  me  feroit  impoilible  de  me  déclarer  pour  la  réfolution 
du  28  fîoréal  ;  elle  eft  comme  les  autres  lois  partielles  qui 
ont  été  déjà  faites  :  les  unes  8c  les  autres  font  un  com- 
pofé  de  phiiieurs  pièces  8c  de  pluiieurs  efpritsj  8c  il  ne 
faut  qu'un  efprit,  un  ouvrage. 

Si  mes  obfervations  fur  la  néceffîté  de  faire  précéder 
l'inflrudion  publique  préfenroieijt  quelque  chofe  de  fan- 
taiiique  ou  de  rornanefque  ;  fi  on  n'y  voyoit  qu'une  ri- 
dicule &  bizarre  forfanterie  de  l'eiprlt  de  fyfiême ,  j'op- 
porerois  à  ces  reproches  ma  confcience  8c  mon  ardent 
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amour  pour  ia  fatrie  ;  je  répéterois  que  depuis  d-x  ans 
on  parle  d'mftrudîon  publique  &  du  code  dvil  &  nJe 
nous  n'avons  ni  l'un  ni  l'autre ,  je  dirois  :  LnJnl 
d  une  grande  nation  ,  obfervez  bien  qu'il  ne  fuffi t  " " 
d  avoir  revoluuonné  la j,onnçie  de  la  Fmnle 
vous  devez  auffi  révolutionner  yos  lois  civiles:  c'eft  cette 
partie  de  la  légiflation  qui  révolutionnera  les  mœt  rs  en 
donnant  une  nouvelle  diredion  à  l'intérêt  perfonnd  cette 

?ureltL'''°"'"T"^^'  'ï"' -P--nt  le  niouv'enieS 
aux  empires,  qui  en  font  le  principe  vital. 

_  Mon  fyllême  feroit  -  il  rejeté  parce  qu'il  auroit  été 
inattendu ,  ou  parce  qu'il  préfenteroit  une  conception  dont 
le  développement  feroit  lent  &  dilficile  ?  Mais  manque- 
rions-nous de  cette  audace  qui  entreprend ,  &  de  cette 
confiance  qui  pourfuit  &  finit  une  entriprife/  Voyez  no! 

mÎHtah-;       Sr*^'-^":'  '  révolutionné  la  laâique 

militaue  ,  &  les  nations  les  plus  belliqueufes  ,  les  «é- 

counT  N  P'"^'^-^^^'^^  font  /ombés  îbus  ieu^s 

coups.  Ne  craignez  donc  pas  de  révolutionner  vos  lois 
civiles  5  vous  navez  a  craindre  des  cifficultés,  une  lenteur 
funefle  qu'en  perMant  à  marcher  dans  l'ancienne  carr  ère 
obftruee  par  les  décombres  de  la  monarchie  ;  rofez  avec 
courage  es  bafes  d'une  bonne  infoudbn;  voùs'c:onnoiu  ^ 
alors  les  hommes  dont  vos  lois  civiles  régleront  les  intérêts- 
quelle  faci lue  vous  aurez  pour  compofer  ce  code  et 

natioî»  ^  P'"'"'"  ^^^'"y^  P""^§'- 


nation  ! 

Sii'i 

contre 


Si  1  urgence  du  befom  d'im  code  civil  preffoit  les  opinions 

dXconTr'  ' ^^^'^  encore  '^ieux  retar- 
Aer  la  confedion  du  code  que  de  s'expofer  à  en  faire  un  qui 
ieroit  incohérent  avec  nos  principes  nouveaux  ^  qu'au  lieu 
de  faire  tantôt  une  loi  &  tantôt  une  autre  ,  il  feroit  We 
oe  pofer  tout-a-coup  les  bafes  générales  fi?r  chaque  mf- 
uere,  de  reunir  tous  les  élémens  à  l'inftar  des  inflit.ts 
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de  Jufiinien,  cHei-d'œuvre  de  préciGon.  Cei  bafes,  que 
j'appelle  ia  conftitiition  du  code  cidl,  aiuoient  le  carac- 
tère de  rimmiuabilité  ;  viendroient  enfinte  ,  3c  bien  fad- 
IcDient ,  les  difpoPitions  de  dciail  Se  réglementaires  :  il 
y  auroit  alors  unité  d'cfprît      de  fylLêrpe. 

Je  vî^te  contre  la  réfoludon. 


DE   L'IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Germinal  an 


